
RÉFÉRENTIEL « MANAGER RESSOURCES HUMAINES » niveau 7 - ESUP 

Code NSF :  315 : Ressources humaines, gestion du personnel, gestion de l’emploi 

Formacode(s) :  

44508 : Plan développement compétences  

33060 : Recrutement  

33047 : Relations sociales  

33054 : Gestion ressources humaines  

32154 : Encadrement management 

Prérequis :  

Cursus en 2 ans : Niveau 6 validé dans la filière RH (niveau bac+3) ou diplôme / certification de niveau équivalent  

Cursus en 1 an : avoir validé une 4ème année d’un cursus RH de niveau 7 

Handicap : dans le cadre du respect du règlement d'examen, tout candidat peut saisir le référent handicap du certificateur pour aménager les modalités d'évaluation et/ou obtenir l’assistance d’un tiers lors de 

l’évaluation. 

Sur conseil du référent handicap, et dans le respect des spécifications du référentiel, le format de la modalité, les supports et le matériel nécessaires à la réalisation pourront être adaptés. 

Après présentation d’un justificatif les conditions d’examens pourront être aménagées comme suit : 

● Les conditions de déroulement des épreuves (conditions matérielles, aides techniques, aides humaines, accessibilité des locaux). L'assistance d'un(e) secrétaire pourra être accordée, qui écrira sous la 

dictée du candidat, pour ceux qui ne peuvent pas écrire à la main ou qui ne peuvent pas s'exprimer par écrit d'une manière autonome. Des sujets en gros caractères avec un fort contraste pourront être 

proposés… 

● Un temps majoré pour les épreuves ou des temps de pauses entre ou pendant celles-ci pour une ou plusieurs épreuves (la majoration du temps imparti ne peut en principe excéder le tiers du temps 

normalement prévu pour l'épreuve, sauf dans des situations exceptionnelles). Les candidats qui ont obtenu un temps d'épreuves majoré bénéficient d'un temps de repas et de récupération qui ne doit 

pas être inférieur à une heure. 

● L'étalement sur plusieurs sessions consécutives du passage des épreuves 

● Des adaptations d'épreuves, conformément au dispositif individuel prévu conjointement entre le référent handicap, le candidat, l’équipe pédagogique et le responsable de la session d’examen. 

● Les convocations à l’ensemble des épreuves sont réalisées en tenant compte de la situation de handicap du candidat. 

Les correcteurs des épreuves ne sont pas informés de la situation de handicap, celle­ci n’impactant pas la mesure des compétences. 

Le certificateur s’engage dans la mesure du possible à élaborer des modalités d’évaluation inclusives permettant une adaptation du format. Dans le cas d’une modalité spécifique à une situation de travail, il 

s’engage à préciser le cadre des aménagements possibles. Référent handicap : esup@esup.fr 

Article L6113-11 créé par la Loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel :

« Les certifications professionnelles enregistrées au répertoire national des certifications professionnelles permettent une validation des compétences et des connaissances acquises 

nécessaires à l'exercice d'activités professionnelles. Elles sont définies notamment par un référentiel d'activités qui décrit les situations de travail et les activités exercées, les métiers ou emplois 

visés, un référentiel de compétences qui identifie les compétences et les connaissances, y compris transversales, qui en découlent et un référentiel d'évaluation qui définit les critères et les 

modalités d'évaluation des acquis. » 



Référentiel d’activités Référentiels de compétences Modalités d’évaluation Critères d’évaluation

Activité 1 : Élaboration de la stratégie RH et déploiement auprès des managers 

Le Manager RH participe à la conception de la stratégie RH en alignement avec les objectifs globaux de l’entreprise. Ce rôle implique une collaboration étroite avec la direction générale 

et les managers pour traduire les priorités stratégiques en politiques et actions concrètes. Il conduit des analyses prospectives sur les évolutions légales, technologiques, et sociétales, 

et propose des dispositifs adaptés pour anticiper les besoins en compétences, accompagner les transformations organisationnelles, et renforcer l’attractivité de l’entreprise. 

En véritable relais de cette stratégie, il assure son déploiement auprès des managers opérationnels en les formant, en les accompagnant dans leur mise en œuvre, et en veillant à leur 

appropriation des outils et process RH.  

A1.1­ Elaboration de la 

stratégie RH à partir de la 

veille, d’audits, diagnostics 

et études réalisés, 

proposition d’orientation et 

déclinaison en plan d’actions 

C1 ­ Organiser et conduire un dispositif de  

veille stratégique, sectorielle, technologique 

et juridique en exploitant des sources fiables 

(analyses de marché, évolutions légales et 

réglementaires, tendances RH) pour anticiper 

les évolutions et identifier les opportunités et 

contraintes impactant la stratégie RH de 

l’organisation. 

C2 ­ Réaliser un audit organisationnel des 

pratiques RH en mobilisant des outils de 

recueil et d’analyse spécifiques afin de 

structurer une vision globale et proposer des 

actions d’optimisation alignées avec les 

enjeux stratégiques. 

Modalité 1 : Mise en situation 
professionnelle en situation réelle : 
rapport d’activité basé sur la 
période entreprise + soutenance 
orale. 

Le candidat : 

1­ Analysera la situation de 

l’entreprise, réalisera un audit, 

proposera des scénarios 

stratégiques, des propositions 

d’alignement avec la politique 

RSE et présentera les outils 

d’évaluation préconisés, 

2­ Décrira et analysera ses 

pratiques de déploiement 

auprès des managers 

opérationnels sur son périmètre 

(notamment en termes de 

communication interne), 

3­ Etablira un budget RH sur 

un projet RH ou sur son 

périmètre.

Cr1.1 ­ Qualité et pertinence de la veille

● Les sources exploitées sont identifiées, récentes et 

fiables. 

● Les résultats de la veille sont synthétisés dans un 

document structuré (tableau de suivi, note de synthèse). 

● Les évolutions et tendances RH identifiées sont mises en 

lien avec des enjeux concrets pour l’organisation. 

Cr1.2 ­ Exploitation de la veille pour anticiper les évolutions 

● Les informations issues de la veille sont intégrées dans 

des préconisations stratégiques. 

● Un lien est établi entre la veille et les actions proposées 

(ajustements de processus RH, évolution des politiques 

RH). 

Cr2.1 ­ Rigueur et structuration de l’audit RH 

● L’audit repose sur une méthodologie justifiée 

(cartographie des processus, analyse documentaire, 

entretiens exploratoires, benchmark sectoriel). 

● Les données RH collectées sont pertinentes et vérifiables 

(organigramme, fiches de poste, tableau de bord des 

effectifs, rapport social, données issues du SIRH). 

● Le mini rapport d’audit structuré met en évidence les 

forces et faiblesses des pratiques RH. 

Cr3­ Cohérence de la priorisation 

● L’analyse des enjeux RH repose sur des outils adaptés 

(matrice d’impact, cartographie des risques). 



C3 ­ Prioriser les enjeux RH identifiés en 

croisant les résultats de la veille et des audits 

RH via des matrices d’analyse afin de 

formuler des orientations stratégiques 

adaptées aux besoins de l’organisation. 

C4 ­ Concevoir et présenter une stratégie RH 

en s’appuyant sur les résultats d’audits RH 

spécifiques et la veille, en mobilisant des 

analyses adaptées aux enjeux humains pour 

formuler des orientations alignées sur les 

objectifs économiques, sociaux et 

environnementaux de l’entreprise. 

C5 ­ Structurer un plan stratégique RH en 

élaborant des actions concrètes, des 

ressources nécessaires, à l’aide de 

méthodologies de gestion de projet 

(roadmaps, tableaux de bord) pour garantir 

une mise en œuvre efficace et mesurable des 

priorités RH. 

● Les enjeux sont classés selon leur impact et leur 

faisabilité. 

● Les priorités RH définies sont justifiées au regard des 

besoins de l’organisation. 

● Une approche argumentée est développée pour 

expliquer les choix stratégiques. 

Cr4.1­ Pertinence des orientations stratégiques 

● La stratégie RH repose sur une analyse approfondie 

(cartographie des compétences, Workforce Planning, 

chaîne de valeur RH, veille, audits RH, …). 

● Les axes stratégiques sont alignés avec les objectifs 

économiques, sociaux et environnementaux. 

Cr4.2 – Qualité de la communication orale 

● L’organisation de la présentation contribue à convaincre 

l’auditoire 

● Le niveau de langage correspond aux pratiques 

professionnelles 

● Les arguments sont illustrés 

● Les objections sont traitées en se basant sur des 

arguments solides et prouvés 

Cr5.1­ Qualité de la structuration du plan stratégique RH 

● Un document formalisé (roadmap, tableau de bord, 

Gantt RH) présente les actions RH avec des échéances, 

ressources et parties prenantes clairement définies. 

● Le plan est articulé autour de priorités RH spécifiques 

(ex. digitalisation RH, plan d’actions QVT, refonte des 

parcours de carrière). 

Cr5.2 ­ Cohérence et faisabilité du plan d’actions 

● Les actions sont alignées avec la stratégie globale de 

l’entreprise et prennent en compte les contraintes 

opérationnelles (budget, effectifs disponibles, outils 

existants). 

Cr6­ Intégration des principes RSE dans la stratégie RH 

● La stratégie RH formalise des engagements RSE concrets 

(ex. politique handicap, égalité F/H, mobilité douce, éco­

responsabilité dans les locaux). 



A 1.2 – Ajustement de la 

stratégie et plans d’actions 

RH à la politique RSE 

C6 ­ Concevoir un cadre stratégique alignant 

la politique RH avec la politique RSE en 

identifiant les leviers RH permettant de 

promouvoir la diversité, l'inclusion et la 

responsabilité environnementale, et en 

formulant des orientations stratégiques 

concrètes. 

C7 ­ Définir et déployer des politiques RH 

éco­responsables en intégrant les enjeux 

environnementaux (réduction de l’empreinte 

carbone, digitalisation des processus, 

promotion de la mobilité douce) afin de 

contribuer aux objectifs de développement 

durable de l’entreprise et renforcer son 

engagement sociétal. 

C8­ Suivre et évaluer la mise en œuvre et les 

effets des actions RH liées à la RSE en 

s’appuyant sur des outils de pilotage 

(indicateurs ESG, enquêtes internes, 

reporting RSE) pour identifier les ajustements 

nécessaires en matière de la performance 

sociale, environnementale et économique de 

l'organisation.  

● Des références aux réglementations RSE (obligation 

d’emploi des travailleurs handicapés, index égalité pro, 

reporting ESG) sont intégrées dans la documentation RH. 

● Les engagements sont traduits en axes de travail 

concrets (ex. mise en place de référents handicap, plan 

de réduction des déchets de bureaux, partenariats avec 

des entreprises inclusives). 

● Les actions RSE sont mesurables via des indicateurs clés 

(ex. taux de collaborateurs en situation de handicap, 

évolution de l’empreinte carbone des déplacements, % 

d’écart salarial F/H). 

Cr7­ Intégration des enjeux environnementaux dans les 

politiques RH 

● Les politiques RH intègrent des mesures éco­

responsables concrètes (ex. dématérialisation des 

documents RH, télétravail, sensibilisation aux écogestes, 

mobilité verte). 

● Les actions sont formalisées dans des documents RH (ex. 

charte RSE, plan de mobilité interne, guide de bonnes 

pratiques environnementales). 

● Des indicateurs de suivi sont définis (ex. taux de 

documents dématérialisés, réduction des impressions 

papier, % d’employés utilisant des solutions de transport 

durable). 

Cr8 ­ Mise en place et exploitation des outils de suivi de la 

RSE 

● Des propositions d’enquêtes internes de perception sur 

la politique RSE sont justifiées. 

● Le reporting RSE est structuré et inclut des données 

quantifiables sur la performance sociale et 

environnementale des actions RH (ex. % de 

collaborateurs ayant bénéficié d’une formation RSE, taux 

d’emploi des personnes en situation de handicap, indice 

de parité, empreinte carbone des processus RH, etc.). 

● Une proposition d’ajustement des actions RH RSE est 

formulée sur la base des résultats observés (ex. 



A1.3­ Contrôle et évaluation 

des plans d’actions RH grâce 

au reporting et l’analyse des 

KPIs RH ­ identification des 

axes d’amélioration 

stratégiques. 

A1.4 ­ Accompagnement des 

managers dans le 

déploiement des politiques 

RH  

 C9 ­ Définir un système d’évaluation de la 

politique RH en identifiant des indicateurs de 

performance clés (KPIs RH, retour sur 

investissement, climat social, engagement 

des collaborateurs) et en mobilisant des 

outils de suivi (tableaux de bord, enquêtes 

internes, reporting) pour mesurer l’impact 

des actions RH et ajuster les priorités 

stratégiques. 

C10 ­ Déployer des dispositifs de 

communication interne et externe en 

mobilisant des outils numériques 

collaboratifs accessibles aux personnes en 

situation de handicap pour promouvoir et 

vulgariser la stratégie RH auprès des parties 

prenantes dans une logique inclusive. 

C11 ­ Accompagner les managers dans 

l’interprétation et l’exploitation des KPIs RH 

en s’appuyant sur des outils analytiques afin 

de les aider à ajuster leur gestion des équipes 

et leurs décisions stratégiques en matière de 

ressources humaines. 

C12 ­ Sensibiliser et aligner les managers 

avec la culture et les valeurs RH de 

ajustement des dispositifs de sensibilisation si le taux 

d’adhésion est insuffisant). 

Cr9 ­ Sélection, pertinence et exploitation des indicateurs de 

suivi

● Les KPIs choisis (taux de turnover, engagement des 

collaborateurs, retour sur investissement des 

formations) sont adaptés aux objectifs RH et analysés de 

manière comparative. 

● Un tableau de bord RH structuré est présenté, intégrant 

les résultats d’enquêtes internes et des données 

quantitatives pour identifier les axes d’amélioration et 

ajuster les priorités stratégiques. 

Cr10­ Pertinence et efficacité de la diffusion des messages 

RH

● Les canaux utilisés (emailing, webinaires, affichages 

internes) sont adaptés aux publics cibles et permettent 

une bonne compréhension des orientations RH. 

● Des préconisations en matière d’adaptation des supports 

aux personnes en situation de handicap sont justifiées 

(compatibilité avec les lecteurs d’écran, sous­titrage des 

vidéos, langage clair et inclusif). 

Cr11­ Pertinence explications et recommandations basées 

sur les KPIs

● Les KPIs présentés (taux de turnover, engagement, 

absentéisme, performance) sont expliqués avec des 

analyses claires et contextualisées à l’aide d’outils 

analytiques (tableaux de bord, Power BI). 

● Les propositions de décisions ou ajustements proposés aux 

managers s’appuient sur des benchmarks internes et des 

comparaisons sectorielles, avec des actions concrètes 

adaptées aux besoins de l’organisation. 

Cr12.1­ Adaptation des dispositifs d’accompagnement  

● Des actions de sensibilisation sont définies (coaching, 

mentoring, formations en leadership RH) et adaptées aux 

enjeux et à la culture de l’entreprise. 

Cr12.2 ­ Impact et engagement des managers 



A1.5­ Élaboration et pilotage 
du budget RH 

l’entreprise en mettant en place des 
dispositifs d’accompagnement dédiés 
(coaching, mentoring, leadership RH) afin 
d’assurer une application cohérente et 
engageante des politiques RH sur le terrain. 

C13 ­ Définir, structurer et suivre les budgets 
RH (formation, recrutement, rémunération, 

outils RH, digitalisation) en alignant les 
investissements avec les priorités 
stratégiques et en optimisant les coûts pour 
garantir une gestion efficace et durable des 
ressources humaines. 

● Des retours d’expérience ou des indicateurs 
(participation, satisfaction, application des bonnes 
pratiques RH) permettent d’évaluer l’appropriation des 
valeurs RH par les managers. 

Cr13­ Élaboration d’un budget RH aligné avec la stratégie
● Le budget est structuré par postes de dépenses clés 

(formation, recrutement, rémunération, outils RH) et 
justifié en lien avec les priorités stratégiques. 

Cr13.2 ­ Suivi et optimisation des coûts
● Des outils de suivi budgétaire (tableaux de bord 

financiers, indicateurs de coûts RH, comparaison 
prévisionnel/réalisé) sont mobilisés pour analyser les 
écarts et ajuster les dépenses si nécessaire. 

Activité 2 : Pilotage du développement des RH

Le Manager des Ressources Humaines pilote le développement des talents en alignant les ressources humaines avec les besoins stratégiques de l’entreprise. Il anticipe les évolutions 

des emplois et compétences grâce à la GEPP, optimise le recrutement et l’intégration, et structure des dispositifs de formation, gestion des carrières et évaluation de la performance 

pour accompagner l’évolution des collaborateurs. Il agit également sur l’engagement et la fidélisation des talents en mettant en place des politiques de rémunération attractives et 

en renforçant la marque employeur pour garantir l’attractivité et la rétention des profils clés. 

A2.1­ Anticipation et 

structuration des besoins 

RH 

Conception et mise en 

œuvre d’une stratégie de 

GEPP  

Définition et pilotage de la 

politique de recrutement et 

d’intégration 

C14 ­ Élaborer une cartographie des métiers 

et compétences en utilisant des outils 

spécifiques (SIRH, logiciels de GPEC solution 

d’analyse prédictive) pour anticiper les 

besoins en ressources humaines et optimiser 

la gestion des talents. 

C15 ­ Superviser le recrutement et 

l’intégration des collaborateurs en mettant 

en place des processus inclusifs et 

accessibles, en respectant les obligations 

Modalité 2 : Mise en situation 

professionnelle reconstituée – 

Mission de consulting en groupe à 

partir d’un cas d’entreprise fictif ou 

réel :  rapport structuré + 

soutenance orale. 

Cr14­ Structuration et pertinence de la cartographie des 

compétences 

● La cartographie des métiers et compétences est 
construite avec une classification claire (familles de 
métiers, niveaux de compétences, référentiel métier). 

● Les outils mobilisés (SIRH, logiciels de GPEC, matrices de 
compétences, solution d’analyse prédictive) sont adaptés 
à l’analyse des besoins en ressources humaines. 

● Des scénarios d’évolution des effectifs ou des 
recommandations sur la gestion des talents sont 
proposés en fonction des résultats de l’analyse. 

Cr15­ Structuration et conformité du processus de 

recrutement

● Le processus de recrutement est décrit avec des étapes 
claires (sourcing, sélection, entretiens, décision) et 



A2.2 ­ Développement des 

compétences et de la 

performance

Développement et 

supervision d’une stratégie 

de formation et de 

développement des 

compétences. 

Pilotage du processus 

d’évaluation de la 

performance et de la gestion 

des talents / Pilotage de la 

mobilité interne et de la 

gestion des carrières  

légales et éthiques et en mobilisant des outils 

numériques avancés  pour garantir une 

adéquation entre les profils recrutés, les 

besoins de l’entreprise et les obligations 

d’égalité des chances. 

C16 ­ Mettre en œuvre des plans de 

développement des compétences en 

s’appuyant sur l’analyse des besoins 

individuels et collectifs (entretiens 

professionnels, cartographie des 

compétences, diagnostics RH) et en 

mobilisant des dispositifs adaptés (bilan de 

compétences, formations internes) afin 

d’accompagner l’évolution professionnelle 

des collaborateurs. 

C17 ­ Définir et mettre en œuvre une 

stratégie de mobilité interne et d’évolution 

professionnelle en structurant des dispositifs 

de suivi des parcours collaborateurs et en 

mobilisant des outils d’anticipation des 

besoins RH (cartographie des compétences, 

workforce planning) afin de favoriser la 

intègre des dispositifs inclusifs (accessibilité aux 

personnes en situation de handicap, lutte contre les 

discriminations). 

● La préconisation d’utilisation d’outils numériques utilisés 

(ATS, Intelligence Artificielle, tests de sélection) est 

pertinente et conforme aux obligations légales (CNIL, 

RGPD). 

Cr2 ­ Pertinence des dispositifs d’intégration

● Le plan d’intégration inclut des actions adaptées 

(onboarding digitalisé, référents d’intégration, suivi post­

recrutement) pour favoriser l’engagement des nouvelles 

recrues. 

● Les dispositifs proposés tiennent compte des obligations 

en matière d’égalité des chances et de diversité, avec des 

ajustements pour les profils spécifiques (travailleurs en 

situation de handicap, mobilité internationale). 

Cr16.1 ­ Adéquation des dispositifs proposés

● Les dispositifs de développement des compétences 

(formations, mentoring, coaching, bilan de compétences) 

sont en lien avec les besoins identifiés. 

● Les modalités pédagogiques (présentiel, distanciel, 

AFEST…) sont adaptées aux profils et contraintes des 

collaborateurs. 

Cr16.2­ Planification et suivi des actions 

● Un plan d’action est structuré avec des étapes claires 

(priorisation des formations, échéances, budget). 

● Des outils de suivi sont proposés (tableaux de bord, 

indicateurs de progression, retour d’expérience des 

collaborateurs). 

Cr17.1­ Structuration des dispositifs de suivi des parcours 

● Les outils proposés (revue des talents, comités de 

mobilité, plans de succession) sont adaptés aux enjeux 

stratégiques, aux types de collaborateurs et intègrent 

des critères d’évaluation clairs. 

Cr17.2­ Mise en œuvre d’actions favorisant la mobilité 

● Les dispositifs d’accompagnement (formations, 

passerelles métiers) sont pertinents et leur efficacité a 



A2.3 ­ Engagement et 

fidélisation des talents 

Mise en œuvre de politiques 

de rémunération attractives 

et équitables. 

Développement de la 

marque employeur à travers 

des actions ciblées pour 

attirer et fidéliser les talents. 

rétention des talents et l’adéquation des 

compétences aux enjeux stratégiques de 

l’entreprise. 

C18­ Définir et mettre en œuvre des 

politiques de rémunération équitables et 

attractives en s’appuyant sur les obligations 

légales et conventionnelles (respect des 

grilles salariales, égalité professionnelle 

femmes­hommes, index de l’égalité 

professionnelle), et en s’appuyant sur des 

benchmarks et analyses internes afin de 

garantir l’attractivité et l’équité des 

pratiques. 

C19 ­ Renforcer la marque employeur en 

développant des campagnes de 

communication digitale et en participant à 

des événements pour améliorer les 

indicateurs d’attractivité de l’entreprise et de 

rétention des talents. 

été évaluée à l’aide d’indicateurs pertinents (reporting 

des mobilités, taux de rétention, retours collaborateurs). 

Cr18.1­ Conformité aux obligations légales et 

conventionnelles 

● Les politiques de rémunération respectent les grilles 

salariales et les obligations d’égalité professionnelle 

(femmes­hommes, index d’égalité, conventions 

collectives). Exemples : analyse de la conformité des 

salaires, grille de rémunération ajustée. 

Cr18.2 ­ Pertinence des analyses comparatives et 

benchmarks 

● Les pratiques salariales sont alignées sur des données 

internes (écarts salariaux, évolutions) et externes (études 

sectorielles, comparatifs marché). Exemples : synthèse 

de benchmark, recommandations d’ajustements. 

Cr19­ Efficacité des actions de renforcement de la marque 

employeur 

● Les campagnes de communication digitale sont alignées 

avec l’image et les valeurs de l’entreprise et utilisent des 

supports variés (réseaux sociaux, site carrière, vidéos 

témoignages). 

● Les propositions de représentation de l’entreprise lors 

d’événements professionnels pertinents (salons de 

l’emploi, forums étudiants, conférences RH) pour 

promouvoir son attractivité sont adaptées à la 

problématique. 

● Des indicateurs sont définis pour évaluer l’impact des 

actions menées sur l’attractivité de l’entreprise (taux de 

candidatures spontanées, engagement sur les réseaux 

sociaux, taux de rétention des talents). 

Activité 3 : Pilotage des processus d’administration du personnel et de la paie

Le Manager RH veille à la bonne gestion administrative du personnel et s’assure que les processus liés à la rémunération et aux obligations sociales sont fiables et sécurisés. Il 

anticipe les évolutions réglementaires et adapte les pratiques internes pour garantir la conformité de l’entreprise. Toujours en quête d’efficacité, il modernise les outils et automatise 



certaines procédures afin de fluidifier le traitement des données et limiter les risques d’erreur. Il est également en relation avec les organismes sociaux et partenaires externes pour 

assurer une coordination optimale des démarches administratives et déclaratives. 

A3.1 ­ Pilotage de la gestion 

administrative des dossiers 

du personnel et suivi des 

effectifs 

A3.2 ­ Coordination du 

traitement de la paie et des 

déclarations sociales ­  

C20 ­ Superviser la gestion des dossiers du 

personnel dans le respect de la 

réglementation, en utilisant des outils de 

gestion RH (SIRH, bases de données 

collaboratives) afin d’assurer l’exactitude et la 

mise à jour des informations tout au long du 

cycle de vie des collaborateurs (contrats, 

absences, congés, mutations). 

C21­ Contrôler le suivi des effectifs à l’aide 

d’indicateurs RH pertinents pour anticiper les 

besoins en ressources humaines et garantir 

une gestion optimisée des mouvements du 

personnel. 

C22­ Superviser le traitement de la paie en 

s’assurant de l’application des règles légales 

et conventionnelles à l’aide de logiciels de 

paie (ADP, SAP, Silae) pour garantir 

l’exactitude des salaires et des cotisations 

sociales. 

Modalité 3 : Mise en situation 

professionnelle reconstituée – 

étude de cas écrite à partir d’un cas 

d’entreprise fictive préparée 

pendant le parcours.  

L’étude de cas sera composée de 3 

parties correspondant à chacune 

des activités principales Gestion 

administrative, supervision paie et 

digitalisation. 

Cr20­ Analyse et amélioration de la gestion des dossiers du 

personnel 

● L’analyse d’un échantillon de dossiers du cas permet de 

repérer des anomalies (contrats incomplets, absences 

non justifiées, erreurs de mise à jour) et d’en expliquer 

les impacts sur la conformité réglementaire et la gestion 

RH. 

● Des améliorations concrètes sont formulées, telles que la 

mise en place de contrôles réguliers, l’automatisation via 

un SIRH, ou l’élaboration d’un guide des bonnes 

pratiques pour assurer l’exactitude et la traçabilité des 

informations RH. 

Cr21­ Analyse et exploitation des indicateurs RH pour le suivi 

des effectifs 

● L’interprétation des données issues d’un échantillon 

(taux de turnover, pyramide des âges, évolution des 

effectifs) permet d’identifier des tendances et des 

risques RH (vieillissement des effectifs, forte rotation, 

déséquilibre des compétences). 

● Des actions adaptées sont suggérées, telles que 

l’ajustement des recrutements, le renforcement de la 

mobilité interne, ou la mise en place d’un plan de gestion 

des compétences pour répondre aux enjeux 

démographiques et stratégiques de l’entreprise. 

Cr22­ Analyse et contrôle de la conformité du traitement de 

la paie 

● L’analyse d’un échantillon de bulletins de paie et de 

données salariales permet de détecter des anomalies 

(erreurs de calcul, cotisations incorrectes, non­respect 

des grilles salariales, application incorrecte des primes et 

avantages). 

● Des préconisations adaptées sont formulées pour 

assurer la conformité du traitement de la paie 

(ajustement des paramétrages du logiciel de paie, 



A3.3 ­ Mise en conformité 

des processus administratifs 

RH  

A.3.3 ­ Mise à jour des 

données RH et des 

procédures en fonction des 

évolutions législatives. 

A3.4 ­ Pilotage de 

l’optimisation et de la 

digitalisation des processus 

RH  

C23 ­ Coordonner les déclarations sociales en 

assurant un suivi rigoureux des obligations 

légales  afin de prévenir tout risque de 

pénalités pour l’entreprise. 

C24 ­ Garantir la conformité des pratiques 

administratives RH en assurant une veille 

juridique continue (évolutions légales, 

conventionnelles, jurisprudence) et en 

intégrant les obligations légales et 

conventionnelles dans les procédures 

internes afin d’assurer la sécurisation des 

pratiques RH et le respect des obligations 

réglementaires. 

C25 ­ Contribuer à la modernisation et 

l’automatisation des processus RH en 

identifiant les besoins en digitalisation et en 

coordonnant la mise en œuvre des outils en 

lien avec les parties prenantes (DSI, éditeurs 

de logiciels, prestataires) afin d’améliorer 

l’efficacité des processus, réduire les erreurs 

et sécuriser la gestion des données RH. 

contrôle renforcé des déclarations sociales, formation 

des gestionnaires de paie sur les évolutions légales). 

Cr23­ Vérification et sécurisation du processus de 

déclarations sociales 

● L’analyse d’un extrait de déclarations sociales (DSN, 

cotisations URSSAF, retraite, prévoyance) permet de 

repérer des incohérences (erreurs de taux, omissions de 

déclaration, non­respect des échéances). 

● Des recommandations pertinentes sont formulées pour 

améliorer la fiabilité du processus (mise en place d’un 

calendrier de contrôle, automatisation des vérifications, 

formation des équipes à l’utilisation des outils 

déclaratifs). 

Cr24­ Mise en conformité et sécurisation des pratiques 

administratives RH 

● L’identification des évolutions réglementaires 

pertinentes (réformes du droit du travail, nouvelles 

obligations conventionnelles) permet d’évaluer leurs 

impacts sur la gestion administrative des RH (contrats, 

paie, déclarations sociales). 

● Les adaptations des processus RH formulées (mise à jour 

des modèles de contrats, révision des procédures 

d’archivage, adaptation des pratiques de paie) assurent 

la conformité avec la réglementation en vigueur. 

Cr25­ Identification des besoins en digitalisation des 

processus RH 

● L’analyse des processus RH existants met en évidence 

des axes d’amélioration en matière de digitalisation (ex. 

gestion des absences, paie, workflow de validation). 

● Les solutions proposées (SIRH, automatisation, 

dématérialisation) sont justifiées en fonction des 

problématiques identifiées et des enjeux RH. 

Cr26­ Suivi et optimisation des obligations sociales 



A3.5 ­ Gestion / supervision 

des relations avec les 

organismes sociaux et 

partenaires externes 

(mutuelles, organismes de 

prévoyance, fournisseurs de 

SIRH) 

C26 ­ Superviser les relations avec les 

organismes sociaux (URSSAF, caisses de 

retraite, mutuelles, OPCO) en assurant un 

suivi rigoureux des obligations déclaratives et 

contractuelles afin de garantir la conformité 

des pratiques RH et optimiser les dispositifs 

sociaux de l’entreprise. 

C27 ­ Négocier les contrats et conventions 

avec les prestataires de services RH en 

utilisant des techniques de benchmark et 

d’analyse comparative afin d’optimiser les 

coûts et la qualité des prestations pour les 

collaborateurs. 

● Les obligations déclaratives et contractuelles avec les 

organismes sociaux (URSSAF, caisses de retraite, OPCO, 

mutuelles) sont correctement identifiées et expliquées 

avec des références aux exigences légales. 

Cr27­ Analyse et optimisation des contrats prestataires 

● Les critères d’évaluation des prestataires (mutuelles, 

prévoyance, SIRH) sont clairement définis et justifiés en 

fonction des besoins de l’entreprise (ex. couverture 

sociale, coût, qualité de service, conformité 

réglementaire). 

● Des recommandations d’optimisation des contrats sont 

formulées à partir d’une analyse comparative (ex. 

benchmark des offres, identification d’opportunités 

d’économies, amélioration des prestations pour les 

collaborateurs). 

Activité 4 : Pilotage, organisation et animation du dialogue social 

Le Manager RH entretient un climat social équilibré en favorisant le dialogue et en anticipant les évolutions qui peuvent impacter l’entreprise et ses collaborateurs. Il anime les 

échanges avec les représentants du personnel, veille à la bonne communication des décisions et garantit le respect des instances consultatives. En négociant avec les partenaires 

sociaux, il construit des accords adaptés aux enjeux de l’organisation et veille à leur mise en œuvre effective. Son rôle est aussi d’assurer un suivi rigoureux des engagements pris, 

afin d’évaluer leur impact et d’ajuster les dispositifs si nécessaire. 

A4.1 – Elaboration et 

pilotage du dialogue social 

(stratégie et relations avec 

les partenaires sociaux) 

C28 – Concevoir une stratégie de dialogue 

social en réalisant une analyse des enjeux 

sociaux internes et externes à l’aide d’un 

dispositif de veille sociale et réglementaire 

puis en définissant des actions et modalités 

adaptées (négociations, dispositifs de 

Modalité 4 : Mise en situation 

professionnelle reconstituée – 

étude de cas écrite à partir d’un cas 

d’entreprise fictive en situation de 

crise sociale. 

Cr28­ Pertinence de l’analyse des enjeux sociaux

● Les enjeux sociaux internes et externes sont identifiés à partir 

de sources pertinentes (études internes, benchmarks 

sectoriels, veille légale, accords de branche). 

● L’analyse met en évidence les impacts potentiels sur le climat 

social et la politique RH, en intégrant une vision anticipative 

des risques et opportunités. 



A4.2 – Organisation et 

pilotage des relations avec 

les instances représentatives 

du personnel (CSE, syndicats)

concertation, communication sociale) afin 

d’anticiper les risques sociaux et structurer un 

cadre de concertation cohérent avec la 

politique RH de l’entreprise. 

C29 ­ Cartographier les parties prenantes du 

dialogue social, en identifiant leurs attentes 

et en définissant des axes de collaboration 

pour favoriser un climat social équilibré et 

constructif. 

C30 ­ Conduire des actions de prévention des 

conflits sociaux en mettant en place des 

dispositifs d’écoute et de médiation pour 

anticiper les tensions et garantir un climat 

serein. 

C31­ Planifier et animer les instances 

représentatives du personnel en assurant 

leur organisation, la conformité des 

processus et le suivi des engagements pris 

afin de garantir un dialogue social efficace et 

structuré. 

C32­ Accompagner les managers et la 

direction dans leurs interactions avec les 

partenaires sociaux en leur apportant un 

appui stratégique et des conseils en 

communication sociale (explication des 

enjeux, techniques de négociation, posture à 

adopter) afin d’harmoniser les échanges et 

prévenir les tensions. 

L’étude de cas sera composée de 2 

parties correspondant à chacune 

des activités principales : dialogue 

social, relations avec les IRP et QVT.

● Les actions proposées (négociations, concertation, 

communication sociale) sont cohérentes avec les enjeux 

identifiés. 

Cr29.1­ Exhaustivité et clarté de la cartographie des parties 

prenantes 

● Les acteurs clés du dialogue social (CSE, syndicats, direction, 

managers) sont clairement identifiés. Leurs rôles, attentes et 

intérêts de chaque partie prenante sont explicités avec des 

éléments concrets (enjeux sociaux, revendications, modes 

d’interaction). 

Cr30­ Définition d’axes de collaboration adaptés

● Les mécanismes d’écoute proposés (baromètre social, 

entretiens individuels, cellules de dialogue) sont adaptés aux 

enjeux sociaux. 

● Les propositions d’axes de collaboration (modes de 

consultation, actions de dialogue, mécanismes de médiation) 

sont cohérentes avec la cartographie des acteurs. 

Cr31­ Organisation et conformité des instances 

● L’organisation des instances respecte les obligations 

légales (élections, délais réglementaires, calendrier des 

réunions, consultations obligatoires, transmission des 

documents). 

Cr32­ Qualité et pertinence des conseils apportés aux 

managers 

En fonction du cas, exemples de conseils attendus :  

● Proposition d’argumentation basés sur des comparatifs 

sectoriels et les contraintes budgétaires de l’entreprise, à 

un manager confronté à une revendication salariale des 

éléments  

● Explication d’adaptation de langage et posture en 

fonction de la culture syndicale de son interlocuteur (ex. 

syndicats contestataires versus syndicats coopératifs).  

● Conseil sur les moments stratégiques pour communiquer 

une décision sociale afin d’éviter des crispations (ex. 

éviter d’annoncer des réorganisations en période de 

tensions). 



A4.3 – Préparation, 

négociation et suivi des 

accords collectifs 

A4.4 – Développement de la 

Qualité de Vie au Travail 

C33 ­ Préparer et conduire les négociations 

collectives dans le respect du cadre légal 

applicable, en analysant les données sociales 

et en mobilisant des techniques de 

négociation raisonnée afin d’aboutir à des 

accords équilibrés et acceptés par toutes les 

parties. 

C34 ­ Formaliser, communiquer et suivre les 

accords collectifs en assurant leur 

transcription juridique, leur intégration dans 

les pratiques RH et l’évaluation de leur 

impact à l’aide d’indicateurs de suivi 

(satisfaction des salariés, respect des 

engagements financiers) afin d’ajuster les 

dispositifs si nécessaire. 

● Suggestion de mise en place de réunions informelles 

régulières avec les représentants syndicaux pour 

anticiper les revendications avant qu’elles ne dégénèrent 

en conflit.  

● Recommandation de formation aux techniques de 

médiation pour un manager en difficulté dans ses 

échanges avec les élus du personnel.  

● Proposition de la création d’un canal de communication 

interne (FAQ sociale, hotline RH) pour répondre aux 

questions des salariés et éviter la désinformation… 

Cr33.1­ Pertinence de l’analyse des données sociales pour 

préparer la négociation 

● Les éléments d’analyse fournis permettent d’éclairer les 

enjeux et d’étayer les positions de l’entreprise (écarts 

salariaux, données de turn­over…). 

Cr33.1­ Cohérence des stratégies de négociation et équilibre 

des accords proposés 

● Des concessions réalistes sont justifiées (ex. proposition 

d’une revalorisation salariale en échange d’un 

engagement sur la flexibilité du temps de travail). 

● Des marges de manœuvre sont identifiées (ex. 

proposition d’avantages en nature plutôt qu’une 

augmentation brute si le budget est contraint). 

Cr34­ Qualité de la formalisation juridique et opérationnelle 

de l’accord 

● Les consignes de rédaction de l’accord sont  conformes 

aux exigences légales et intégrables dans les pratiques 

RH (structure avec : préambule, engagements des 

parties, modalités d’application, suivi, mesures 

opérationnelles concrètes et clauses respectant le cadre 

légal). Des exemples pertinents sont proposés. 

Cr35­ Pertinence des actions de prévention

● Les dispositifs proposés (baromètres sociaux, cellules 

d’écoute, actions de sensibilisation, accompagnement 

des collaborateurs en difficulté, plans d’action) sont 

adaptés aux risques identifiés et alignés avec les 

obligations en matière de santé et sécurité au travail. 



(QVT) et prévention des 

risques psycho­sociaux (RPS) 

C35 ­ Concevoir et mettre en œuvre des 

politiques de prévention des risques 

psychosociaux et d’amélioration des 

conditions de travail en structurant des 

actions adaptées (baromètres sociaux, 

cellules d’écoute, sensibilisation,) et en 

intégrant la gestion des normes de sécurité 

au travail et obligations en matière de santé 

au travail afin de promouvoir un 

environnement de travail sain, inclusif et 

adapté aux besoins des collaborateurs en 

situation de handicap. 

● Les actions tiennent compte des spécificités des 

collaborateurs en situation de handicap et intègrent des 

mesures inclusives (aménagements de poste, 

sensibilisation). 

Activité 5 : Management des hommes, des projets RH  et accompagnement du changement

Le Manager RH encadre et anime son équipe en favorisant la collaboration et le développement des compétences. Il pilote les projets de transformation en adaptant les pratiques 

organisationnelles et en intégrant des outils innovants. Il accompagne les collaborateurs et les managers dans les évolutions stratégiques en facilitant l’adhésion aux changements. 

Enfin, il veille à l’optimisation des modes de travail pour renforcer l’agilité et la performance collective. 

A5.1 ­ Encadrement et 

animation des équipes RH. 

C36­ Animer et piloter l’équipe RH en 

mobilisant des techniques de management 

participatif (réunions d’équipe, feedbacks 

réguliers, entretiens individuels) et en veillant 

à l’évolution et à l’équilibre des compétences 

au sein de l’équipe (mentorat, coaching, 

diversification des expertises) afin de 

renforcer la motivation, la cohésion et 

l’adaptabilité de la fonction RH aux enjeux 

stratégiques de l’organisation. 

C37 ­ Définir et aligner les objectifs individuels 

et collectifs en utilisant des outils de 

planification afin d’assurer une contribution 

efficace de l’équipe RH à la stratégie et aux 

priorités de l’entreprise. 

Modalité 5 : Mise en situation 

professionnelle reconstituée en 

mode projet avec préparation 

collective + passage individuel à 

l’oral. 

Au sein d’un service RH, le candidat 

doit mobiliser son équipe interne et 

des collaborateurs d’autres pôles 

RH pour concevoir un projet 

impactant en termes de 

transformation RH. 

Cr36­ Management et équilibre des compétences dans 

l’équipe RH

● Les techniques de management participatif (réunions 

d’équipe, feedbacks, entretiens individuels) sont 

adaptées aux besoins et aux profils des 

collaborateurs, favorisant l’engagement et la 

cohésion. 

● L’évolution et l’équilibre des compétences sont pris 

en compte à travers des propositions concrètes (plan 

de montée en compétences, mentorat, coaching, 

répartition des expertises), alignées avec les enjeux 

stratégiques RH de l’entreprise. 

Cr37­ Définition d’objectifs clairs et d’outils de suivi de la 

performance 

● Les objectifs définis sont formulés selon la méthode 

SMART et cohérents avec les priorités stratégiques de 

l’entreprise. 

● Les indicateurs de suivi (tableaux de bord, KPIs RH) 

sont identifiés et permettent d’évaluer efficacement 

l’atteinte des objectifs individuels et collectifs. 



A5.3 ­ Conduite des 

transformations RH 

(digitalisation, hybridation 

du travail, nouvelles 

pratiques managériales ou 

de travail, restructuration) et 

accompagnement au 

changement 

C38­ Concevoir et piloter des projets de 

transformation RH en élaborant une feuille de 

route claire et en mobilisant des 

méthodologies adaptées, tout en 

coordonnant l’équipe projet et en assurant 

l’optimisation des ressources budgétaires  

afin d’assurer une mise en œuvre maîtrisée et 

alignée sur la stratégie RH et les besoins 

opérationnels. 

C39 ­ Anticiper les résistances et définir une 

stratégie d’accompagnement au changement 

en évaluant les impacts humains, 

organisationnels, juridiques et techniques des 

transformations RH, en mobilisant des outils 

de diagnostic spécifiques afin d’anticiper les 

obstacles et de structurer un plan 

d’accompagnement adapté aux enjeux du 

changement. 

C40 – Déployer des dispositifs 

d’accompagnement au changement en 

structurant un plan d’action adapté 

(formation, coaching, communication, 

soutien individualisé), en mobilisant des 

méthodes d’accompagnement éprouvées 

(gestion des résistances, conduite du 

changement, suivi des impacts) et en 

intégrant une approche participative (ateliers 

de co­construction, groupes de travail, 

sensibilisation) afin de lever les freins, 

Cr38 ­ Structuration et pilotage du projet de transformation 

RH

● La feuille de route est claire et cohérente, définissant 

les objectifs, jalons, parties prenantes, répartition des 

rôles dans l’équipe projet et indicateurs de suivi. 

● Les méthodologies mobilisées (Agile, Kanban, 

Prince2, etc.) sont adaptées aux enjeux du projet RH.

● La gestion budgétaire est prise en compte, avec des 

éléments d’arbitrage pour optimiser les ressources. 

Cr39­ Identification et analyse des impacts du changement

● Les impacts humains, organisationnels, juridiques et 

techniques des transformations RH sont clairement 

identifiés et analysés en fonction du contexte du cas 

d’étude. 

● L’analyse repose sur des données factuelles et des 

outils adaptés (cartographie des parties prenantes, 

matrices d’impact, analyse des résistances), 

démontrant une compréhension des risques et 

enjeux liés au changement. 

Cr40­ Pertinence des dispositifs d’accompagnement au 

changement

● Les dispositifs proposés (plan de communication, 

formation, coaching, actions de soutien individualisées) 

sont cohérents avec les résistances identifiées et adaptés 

aux différents profils d’acteurs concernés. 

● Les méthodes d’accompagnement choisies sont justifiées 

et alignées avec les résistances identifiées (gestion des 

résistances, conduite du changement, suivi des impacts). 

● Une approche participative est intégrée (ateliers de co­

construction, groupes de travail, sensibilisation), 

démontrant une volonté d’impliquer activement les 

parties prenantes dans la transformation. 

Cr41.1­ Définition d’un cadre d’évaluation structuré 



renforcer l’adhésion et garantir une transition 

fluide et durable. 

C41 ­ Évaluer les effets des transformations 

RH sur la performance globale de 

l’organisation en exploitant des outils de data 

Analytics et l’Intelligence artificielle afin 

d’identifier les ajustements nécessaires et 

d’optimiser l’intégration durable des 

évolutions RH. 

● Les outils et méthodes de suivi proposés (tableaux de bord 
RH, reporting d’indicateurs, enquêtes internes) sont 
adaptés aux transformations RH envisagées. 

● Les indicateurs de performance (engagement des 
collaborateurs, productivité, climat social, efficacité des 
processus RH) sont clairement définis et justifiés en lien 
avec les objectifs du projet. 

Cr41.2 ­ Anticipation des ajustements potentiels 

● Des recommandations sont formulées pour adapter le 
projet en fonction des éventuels freins ou résistances 
post­mise en œuvre (ex : réajustement des formations, 
renforcement de l’accompagnement managérial, 
évolution du plan de communication). 


